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Avenant n° 52 du 13 juillet 2023 
relatif à la modifi cation de l’article 19.1 « Congés pour événements familiaux »

NOR : ASET2350948M

IDCC : 2205

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CSN ;
SNN ;
UNNE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
SNCTN CGC ;
FGCEN FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Article 19.1 « Congés pour événements familiaux »

L’article 19.1 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’accord du 16 décembre 2021 est modifié comme suit :

« Article 19.1 | Congés pour événements familiaux
En sus des congés annuels prévus à l’article 18 de la présente convention collec-
tive, les salariés ont droit, sur justification, à des absences rémunérées dans les cas 
suivants :

– décès du conjoint ou du partenaire d’un pacte civil de solidarité : 5 jours ouvrables ;

– décès du père ou de la mère du partenaire d’un pacte civil de solidarité  : 1  jour 
ouvrable ;

– décès d’un grand-parent : 1 jour ouvrable ;

– décès d’un grand-parent, dans le cas où le parent, enfant du grand parent décédé 
est lui-même décédé : 2 jours ouvrables ;

– décès d’un petit-enfant : 2 jours ouvrables.
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Conformément aux dispositions légales, les salariés ont droit à des absences sans 
retenue de salaire qui sont, à titre d’information, à la date de conclusion du présent 
accord, les suivantes :
– mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité du salarié : 4  jours ouvrables 

consécutifs, à prendre au moment de l’événement ;
– mariage d’un enfant : 1 jour ouvrable, à prendre au moment de l’événement ;
– naissance d’un enfant : 3 jours ouvrables, à prendre le jour de la naissance de l’en-

fant ou le 1er jour ouvrable qui suit ;
– accueil au foyer en vue de l’adoption : 3 jours ouvrables, pour le conjoint du futur 

adoptant ;
– décès du concubin : 3 jours ouvrables ;
– décès d’un enfant : 5 jours ouvrables ou 7 jours ouvrés lorsque l’enfant est âgé de 

moins de vingt-cinq ans et quel que soit son âge si l’enfant décédé était lui-même 
parent ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de vingt-cinq ans à sa 
charge effective et permanente ;

– un congé de deuil de 8 jours en cas de décès de son enfant âgé de moins de vingt-
cinq ans ou d’une personne âgée de moins de vingt-cinq ans à sa charge effective 
et permanente ;

– décès du père, de la mère, du père ou de la mère du conjoint : 3 jours ouvrables ;
– décès d’un frère ou d’une sœur  : 3  jours ouvrables à prendre au moment de 

l’événement ;
– annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant : 2 jours ouvrables.

En outre, les salariés ont droit à une absence de 2 jours ouvrables, à prendre sur les 
congés payés ou sur les jours de repos RTT, pour le déménagement du domicile. »

Article 2 | Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er octobre 2023.

Article 3 | Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les partenaires sociaux ont considéré que cet avenant n’avait pas à comporter de stipulations 
spécifiques aux entreprises de moins de cinquante salariés de la branche, dans la mesure où 
ce sujet nécessite d’être traité de manière uniforme au sein du notariat, quelle que soit la taille 
des entreprises. Ce choix se justifie d’autant plus que la branche du notariat est composée très 
majoritairement d’entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 4 | Publicité, dépôt et extension de l’avenant

L’accord sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 
articles L. 2231-5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail 
et sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur le portail 
REAL, intranet de la profession, chaque employeur conservant la preuve de sa diffusion à tous 
les membres du personnel, par tout moyen.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 13 juillet 2023.

(Suivent les signatures.)
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